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Villeneuve-d’Ascq (Nord)
Envoyée spéciale

! Les yeux gris-bleu de Nico-
las s’échappent. A droite, à

gauche, en l’air. D’un doigt, la
jeune femme qui lui fait  face
tourne son visage vers le sien.
Malgré le tohu-bohu tout autour,
elle accroche soudain son regard.
« Nicolas, montre le 7 ! Prends le
8 ! » Le garçon de 10 ans s’exécute.
« Bravo Nicolas. Maintenant, fais
pareil ! » demande-t-elle en tou-
chant ses genoux. S’il hésite, un
jeune homme posté derrière lui
le guide. Assise à une table voi-
sine, Alicia, 3 ans, accroche des
pinces à linge sur un fil. Chacun
répond aux consignes données.

Comme Nicolas, huit enfants
autistes, âgés de 2 à 11 ans, sont
accueillis dans ce « service d’ac-

compagnement comportemental »
créé en 2005 à Villeneuve-d’Ascq
(Nord). A la veille de la première
Journée mondiale de sensibilisa-
tion à l’autisme, le 2 avril, et alors
que le gouvernement s’apprête à
dévoiler son Plan autisme 2008-
2010, cette structure expérimen-
tale incarne un espoir pour de
nombreux parents car elle est la
seule qui, en France, applique à
100 % la méthode dite ABA (ana-
lyse appliquée du comportement),
controversée dans l’Hexagone
mais largement reconnue aux
Etats-Unis, en Norvège, en Espa-
gne ou en Angleterre. Or cette
structure a reçu en septembre 2007
un agrément pour deux ans, et se
trouve dotée d’un budget de 1 mil-
lion d’euros par an.

A son arrivée, Nicolas 
« battait des ailes »

Quand il est arrivé à Ville-
neuve-d’Ascq, en 2006, Nicolas
« battait des ailes » longuement. Il
ne disait pas un mot, malgré cinq
ans d’orthophonie. Aujourd’hui,
le garçon fluet a quelques difficul-
tés de prononciation. Mais il parle,
il comprend. Il lit les lettres et les
chiffres, écrit son prénom. Sa sté-
réotypie a presque disparu. L’an
prochain il passera douze heures
par semaine à l’école voisine, où il
se rend déjà chaque samedi.

Derrière ces progrès specta-
culaires, un travail d’équipe et de
longue haleine initié par le Dr

Vinca Rivière et le Pr Jean-Claude
Darcheville. Ces deux chercheurs
à l’université de Lille-III ont créé
en 2000 un « master pro » destiné
à former des psychologues quali-
fiés ABA, et une association, Pas
à pas. Parents, psychologues, édu-
cateurs et étudiants du master y
assurent bénévolement la prise
en charge des enfants autistes.
Avec l’aide de l’Etat, la structure
embauchera 30 éducateurs et 7
psychologues d’ici au 1er juin. « Ce
sera le premier lieu à fonctionner
avec un, voire deux adultes par
enfant », se réjouit Mélissa Bec-
quet, 27 ans, la future directrice.
Une équipe conséquente pour as-
surer un suivi intensif de 20 en-
fants, au centre et à domicile, en
lien avec les écoles du quartier.

Certains parents ont traversé
la France pour s’installer à Ville-
neuve-d’Ascq. Ceux d’Alicia,
dont la sœur aînée est aussi au-
tiste, ont quitté Vichy. Près de 400
demandes seraient en attente…
« On ne fait pas de miracle, pré-
vient le Dr Rivière. On ne fait que
reproduire ce qui existe ail -
leurs ! » Fondée sur la théorie
comportementaliste, loin d’une
approche psychiatrique, la mé-
thode ABA entend traiter l’au-
tisme comme un trouble de la
perception. « L’enfant ne voit pas,
n’entend pas, ne touche pas de la
même façon que nous. On lui ap-
prend à regarder les “bons” indi-
ces, pour qu’il soit capable de re-

produire le “bon” comportement
partout et avec n’importe qui. »

Tout commence par le regard,
point d’ancrage de tout apprentis-
sage. Une fois fixé, le travail com-
mence. Comme chaque enfant,
Nicolas suit un programme per-
sonnalisé. Deux étudiants l’enca-
drent, supervisés par un psycho-
logue. Les séquences de stimula-
tion, très brèves, s’enchaînent.
Des activités visuelles, physiques,
sensorielles, pour apprendre cha-
que geste. Tout « bon » comporte-
ment vaut un jeton. Au bout de
dix, l’enfant a droit à un moment
agréable ou « renforçateur »

choisi parmi ses activités préfé-
rées. Pour Nicolas ? Un extrait
de Winnie l’ourson. Pour Alicia,
une chips léchée avec gourman-
dise… Puis chacun entame un
nouvel exercice. Et ainsi de suite,
quatre jours par semaine, de 8h30
à 16h30. Le soir, les parents pour-
suivent le travail à la maison.

La méthode a de quoi dérou-
ter. N’est-ce pas trop intensif? Une
pure application du principe du
bâton et de la carotte, du gavage ?
« Avec une chips, on tient trois
heures ! rétorque Vinca Rivière.
Le bâton-carotte, ce n’est pas péjo-
ratif. Ce sont des lois de comporte-

ment valables depuis toujours.
Notre but est de tendre vers un
oubli de ce système, artificiel au
début. » La méthode ABA n’en
conserve pas moins de farouches
détracteurs : aspect sectaire, du-
rée et coût de la prise en charge…
« Se demande-t-on combien coûte
un enfant leucémique? Jamais. Et
pour les parents, ici, ça ne coûte
rien », balaie Vinca Rivière. Reste
une crainte : que des gens non
qualifiés exercent sous cette ap-
pellation. D’où la création de cette
formation professionnelle. Sé-
duits par cette approche « objectif-
résultat », 25 psychologues ABA
sont chaque année diplômés de
l’université de Lille-III et s’instal-
lent en libéral à Paris, Strasbourg,
Arcachon, Nice…

Pragmatique,  l ’équipe du
centre Camus demande surtout à
être jugée sur pièces. Elle ouvre
ses portes et rêve d’une évalua-
tion scientifique de la méthode,
jamais réalisée en France. Faute
de moyens ? « Cela remettrait en
cause des décennies de pratique
médicale et psychiatrique. Beau-
coup n’y sont pas prêts », avance
Mélissa, la future directrice.
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Tout commence par le regard

Autisme.
Controversée
en France, la
méthode ABA
fait l’objet 
d’un test 
près de Lille

Nicolas, 10 ans, a accompli de spectaculaires progrès grâce à la
méthode ABA (analyse appliquée du comportement).

Alicia, 3 ans, est accueillie dans une structure expérimentale à Villeneuve-d’Ascq (Nord), qui applique une méthode en vogue dans les
pays anglo-saxons et nordiques.

!Après moins de deux semaines de sursis
depuis sa mise en examen pour « corrup-
tion passive d’une personne dépositaire de
l’autorité publique », le commissaire divi-
sionnaire Patrick Moigne, 48 ans, pur pro-
duit de la PJ parisienne, a été écroué cette
semaine à la prison de la Santé, à Paris.
Sur dix-huit mois, de janvier 2006 à juil-
let 2007, les limiers de l’IGS (Inspection gé-
nérale des services) ont pu retrouver la
trace de plus de 25.000 € – dont une partie a
transité sur le compte de sa fille de 19 ans –
reçus par le commissaire en échange de
menus services. Plus grave encore, des élé-
ments d’enquête concernant le groupe To-
tal auraient également fuité par son inter-
médiaire.

Officiellement, c’est le préfet de police
qui, à la suite de plusieurs « remontées », a
saisi l’IGS en juin avant que le parquet ne
déclenche une enquête préliminaire durant
l’été, puis n’ouvre une information judi-
ciaire le 12 octobre 2007. La mise en cause
de ce policier, à la tête d’un patrimoine im-
mobilier conséquent, n’a pas surpris grand
monde dans la boutique. « Un gars qui agis-
sait seul et qui monnayait tout », résume un
ponte de la préfecture de police. Des coups
de pouce pour l’obtention de titres de séjour
dans la communauté chinoise, par exemple.
« On a fait quelques vérifications, souffle

une source policière, il s’est bien fait payer
mais on n’est pas sûr qu’il soit effective-
ment intervenu… » Ou des consultations du
Stic (système de traitement des infractions
constatées), par dizaines, bien pratiques
pour évaluer la moralité d’éventuels parte-
naires en affaire ou encore pour retrouver
la trace de possibles héritiers (des recher-
ches sur un centenaire intriguent les enquê-
teurs). Ou encore des réquisitions bancai-
res, en dehors de tout cadre juridique, pour
éplucher les comptes de particuliers ou
d’entreprises.

L’une d’elles, adressée au Crédit agri-
cole au printemps dernier, a semble-t-il été
déterminante dans les malheurs du com-
missaire et de l’un de ses commanditaires,
Jacques Le Roy, un ancien cador de la bri-
gade financière aujourd’hui à la tête d’une
petite structure d’« intelligence économi-
que ». Mis en examen, ce dernier aurait
confirmé aux enquêteurs avoir également
reçu de la part du commissaire Moigne
des informations sur des gardes à vue et
des perquisitions à venir dans le dossier
« Pétrole contre nourriture » visant le
groupe pétrolier Total. Patrick Moigne, en
tant que patron de la Brigade des fraudes
aux moyens de paiement (BFMP), assistait
régulièrement aux réunions des chefs de
service de la sous-direction des affaires

économiques et financières. Qui était le
réel destinataire des tuyaux sur Total ?
Tous les yeux se tournent vers Bruno De-
lamotte, actuel patron de Risk and Co (so-
ciété issue de la fusion de son ancienne en-
treprise, BD Consultants, et de celle de
l’ancien chef du GIGN, Philippe Legorjus,
Atlantic Intelligence), qui réalise selon
plusieurs sources plus de la moitié de son
chiffre d’affaires avec Total. Contacté ven-
dredi, Bruno Delamotte n’a pas donné
suite à notre demande d’entretien. Les in-
vestigations à venir promettent d’être
« croustillantes », assure une source pro-
che du dossier.

Vers un agrément pour les sociétés
d’intelligence économique

Ces nouvelles révélations sur la face
cachée du petit monde du renseignement
économique hâteront-elles les projets du
ministère de l’Intérieur de créer un agré-
ment officiel pour les sociétés d’intelli-
gence économique ? Ce dispositif pourrait
en tout cas être intégré dans la future loi
d’orientation et de programmation pour la
sécurité intérieure (Lopsi) qui doit être
présentée en juin.

En fort développement, ce secteur d’ac-
tivité était censé s’autoréguler. Sans succès
au vu des scandales à répétition. Plusieurs

cabinets ont même quitté le navire, dont I2F,
le dernier en date. Son PDG, Hervé Séveno,
est un des rares à demander une implica-
tion claire de l’Etat, voire un véritable enca-
drement des activités des sociétés de rensei-
gnement privées (SRP). « Il faut d’abord que
l’Etat classe et délimite les contours de l’in-
telligence économique, insiste-t-il. Entre les
cabinets de lobbying, ceux de conseil, les so-
ciétés de sécurité, les détectives privés, etc.,
on ne sait pas qui fait quoi, ni même com-
bien de sociétés sont référencées. Ensuite,
sur le principe des APR (agents de recher-
che privés-détectives privés), il faudra déli-
vrer des autorisations. En retour, chaque di-
rigeant devra four nir un rapport
d’activité. »

Hervé Séveno voudrait aller encore
plus loin : « Nous, entreprises privées, ce
que l’on peut faire, ce sont des enquêtes sur
la réputation, l’environnement, voire les
antécédents et le patrimoine d’un individu
ou d’une entreprise. Pourquoi l’Etat n’ou-
vrirait-il pas une sorte de guichet unique
pour répondre, dans la mesure du possible,
aux interrogations légitimes des entrepri-
ses pour tout ce que nous n’avons pas 
le droit de faire ? Cela demande à être af-
finé, sinon les pratiques douteuses vont
perdurer. »

Stéphane Joahny

Le commissaire Moigne monnayait tout
Ripou. Titres de séjour, consultations de fichiers, réquisitions bancaires…

L’afro-
business 
des voitures
volées
! L’aide humanitaire a parfois
bon dos. C’est en effet sous cou-
vert de dons que de puissants 4x4
volés étaient expédiés par conte-
neurs entiers vers l’Afrique. Sans
doute pour réduire les risques
d’un contrôle douanier appro-
fondi, Sékou B., 38 ans, citoyen
malien résidant en France, ascen-
soriste de profession, exportait
vers le Mali ces véhicules en si-
gnant les bordereaux administra-
tifs au nom d’une obscure associa-
tion – « Mali Entraide » – dont il
est le gérant-fondateur et dont
l’adresse du siège social conduit à
un foyer malien de Montreuil
(Seine-Saint-Denis). Depuis dé-
cembre, une dizaine de protago-
nistes de ce réseau africain ont été
interpellés par les policiers de la
BRB (Brigade de répression du
banditisme) ; le troisième déman-
telé en moins de six mois.

Pour alimenter la demande
malienne – destination finale de ce
trafic – Sékou se fournissait aussi
bien auprès d’auteurs de vols avec
violence, les fameux car-jackings,
que de spécialistes du vol au faux
virement, une technique qui s’ap-
puie sur une faille du système
bancaire. Mis en confiance par
l’acheteur qui se présente généra-
lement comme un homme d’affai-
res ou un sportif de haut niveau,
le vendeur accepte de céder les
clés de sa voiture dès que son
compte en banque apparaît cré-
dité. Quelques jours plus tard, la
banque découvre qu’il s’agit d’un
chèque falsifié. Trop tard : la voi-
ture a déjà pris la route du port
d’Anvers, en Belgique, pour ga-
gner l’Afrique par la mer. Les vic-
times se comptent par milliers.

Une préférence marquée 
pour les 4x4 allemands

La BRB a pu retrouver la trace
d’une quinzaine de berlines subti-
lisées grâce à ce stratagème par
une autre équipe basée en Seine-
Saint-Denis, qui, elle, alimentait
le Maroc où elle gérait également
la revente des véhicules, quand
elle ne prenait pas directement les
commandes pour tel ou tel mo-
dèle… Compte tenu de l’état du ré-
seau routier, les 4x4 (de préfé-
rence allemands : Porsche
Cayenne, Volkswagen Touareg,
BMW X 5, Mercedes ML…) arri-
vent en tête des véhicules les plus
recherchés.

Trois cents voitures au moins
ont par ailleurs quitté le bitume
francilien pour la Côte d’Ivoire en
trois ans (avec quelque 10 millions
d’euros de préjudice, selon une es-
timation de la police) pour faire le
bonheur de nouveaux riches et,
surtout, enrichir un trafiquant lo-
cal et son fils qui n’en finissent
pas de narguer la justice fran-
çaise. Identifié et confondu par les
investigations policières – vingt-
cinq de ses complices ont déjà été
interpellés dont quinze ont été
écroués –, Thomas Tiacoh bénéfi-
cie de tels appuis à Abidjan que la
juge Sophie Gagnard, accompa-
gnée de policiers français et mu-
nie d’une commission rogatoire
internationale en bonne et due
forme, est rentrée bredouille de sa
mission en Côte d’Ivoire en no-
vembre dernier. Sans même obte-
nir la saisie des quatre véhicules
volés retrouvés garés devant le do-
micile de Tiacoh… Le fils de ce
dernier devrait très vite faire l’ob-
jet d’un mandat d’arrêt internatio-
nal. D’autant que les affaires conti-
nuent : le 7 mars, deux complices
ont encore été arrêtés avant qu’ils
ne gagnent la Belgique. Ils condui-
saient une Porsche 996. Un joujou
d’une valeur de 100.000 € ! S.J.

WWW. Retrouvez notre reportage
photo sur lejdd.fr
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Quatre jeunes meurent 
sur la route
! Trois hommes et une femme
âgés de 20 à 25 ans, à bord d’une
voiture, ont été tués hier en mi-
lieu de journée lors d’une colli-
sion avec un poids lourd sur la
RN 6, près d’Avallon (Yonne). Le
chauf feur du camion est in-
demne. Selon les premiers élé-
ments de l’enquête, la Renault
Clio aurait coupé la route au ca-
mion.


